
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 33

L'an deux mille vingt trois, le trois juillet à 19 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le
Maire en date du 27 juin 2023 le Conseil  Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la
Famille - Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire

P  résent  (e)  s   : 26

Jérôme DUBOST,  Fabienne MALANDAIN, Nicolas SAJOUS,  Agnès SIBILLE,  Yannick LE COQ, Christel
BOUBERT,  Sylvain  CORNETTE,  Véronique  BLONDEL,  Gilles  BELLIERE,  Patrick  DENISE,  Cédric
DESCHAMPS-HOULBREQUE,  Isabelle  NOTHEAUX,  Aurélien  LECACHEUR,  Édith  LEROUX,  Nicolas
BERTIN, Isabelle CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Catherine OMONT, Philippe QUERNE,
Virginie VANDAELE, Corinne CHOUQUET, Laurent GILLE, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès
MONTRICHARD

Excusé  (e)  s ayant donné pouvoir   : 6

Eric LE FEVRE donne pouvoir à Jérôme DUBOST
Pascale GALAIS donne pouvoir à Nicolas SAJOUS
Jean-Pierre LAURENT donne pouvoir à Patrick DENISE
Aline MARECHAL donne pouvoir à Virginie VANDAELE
Aliki PERENDOUKOU donne pouvoir à Aurélien LECACHEUR
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Arnaud LECLERRE

Excusé(e)s / Absent(e)s     : 1

Damien GUILLARD

Secrétaire de séance

Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance
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CONSEIL MUNICIPAL
du 3 juillet 2023

M_DL230703_088

INFORMATION - N°7 AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’UTILISATION PAR MONSIEUR LE MAIRE
DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES DE DROIT ET CELLE ACCORDÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL
EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES –
COMMUNICATION

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire -  En vertu de la délégation qui  m’a été donnée par le  Conseil
Municipal, je vous informe des domaines dans lesquels cette délégation a été utilisée.

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération  suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la  délibération  n°122  du  Conseil  Municipal  du  10  octobre  2022,  relative  à  la  délégation  de
signature accordée à Monsieur le Maire par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22
du Code Général des Collectivités Territoriales 

CONSIDÉRANT

- Que les décisions ci-dessous et annexées ont été transmises au contrôle de légalité en vertu de cette
délégation,

VU le rapport de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire  ; 

Après en avoir délibéré,

PREND ACTE

- De la communication des envois de décisions et arrêtés transmis au contrôle de légalité et relatifs
aux affaires suivantes.

N° décision TITRE

M_DEC2305_043 signer un contrat avec l’entreprise BIODIVACTION concernant la réalisation d’un plan
d’action biodiversité basé sur la définition des trames vertes et bleues communales

M_DEC2305_044 signer  un  accord-cadre  à  bons  de  commande  pour  la  destructions  des  nids
d’hyménoptères avec la société Jean-François VINOT

M_DEC2305_045 Remboursement des frais de Monsieur le Maire pour le déplacement à Nordhorn du
17mai 2023 au 21 mai 2023

M_DEC2305_046 Annuler le titre de recettes n°1807 du 4 novembre 2022 pour le paiement du coût
du régisseur à l’encontre de la LCBE d’un montant de 379,75 €. La Ville renonce au
recouvrement  de  cette  recette  et  souhaite  procéder  à  un  mandat  annulatif  sur
l’exercice antérieur.
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M_DEC2305_047 signer la convention d’occupation temporaire avec la SNCF Réseau, afin de réaliser
les travaux de passerelle et de purge de renouée du japon

M_DEC2306_048 Autoriser  Monsieur  le  Maire  à  solliciter  une  demande de  subvention auprès  du
Fonds Vert – Soutenir l'ingénierie des collectivités pour leurs projets de transition
écologique,  dans  le  cadre  de  l’Assistance  à  AMO  Transition  Écologique  et
Énergétique pour la déconstruction – reconstruction d’une école maternelle pour 80
% des dépenses prévues soit 21 120 € HT (80 % de 26 400 € HT)

M_DEC2306_050 Procéder  au  dépôt  et  à  la  signature  du  permis  d’aménager  modificatif  à
l’autorisation d’urbanisme n° PA 076 447 22 C0002

M_DEC2306_051 Procéder au dépôt  et  à  la  signature  du permis  de démolir  de  l’école  Jean de la
Fontaine, sis 10 impasse Jean de la Fontaine à Montivilliers

M_DEC2306_054 signer le Marché Public de Prestations Intellectuelles, relatif à l’Assistant à Maîtrise
d’Ouvrage (AMO) Développement Durable ou Transition Écologique et Énergétique
pour la reconstruction de l’écolematernelle, avec la société ECHOS pour un montant
de 26 400 € HT, soit 31 680 TTC

M_DEC2306_055 Admettre  en  non-valeur  la  liste  de  titres  de  recettes  non  recouvrés  malgré  les
poursuites opérées par le comptable public à hauteur de 10 094,47 €

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DE CETTE INFORMATION
Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre dûment signé.

#signature#
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